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Étude comparative des caractéristiques
internes et de l’environnement
externe des communautés d’entraide
francophone et anglophone de
Sudbury-Manitoulin
La présente recherche porte sur la communauté d’entraide du district de Sudbury-Manitoulin
(Ontario), secteur caractérisé, entre autres, par le multiculturalisme et le bilinguisme. Plus préci-
sément, cette étude constitue une analyse comparative des communautés d’entraide francophone
et anglophone au niveau du champ d’intérêt des groupes, de leur organisation interne et de la
nature des liens qu’il maintiennent avec leur environnement externe. Les résultats suggèrent que
les groupes d’entraide des deux communautés en question diffèrent non seulement au point de
vue du nombre et de la diversité, mais également, et de façon significative, dans la nature des
problèmes traités et dans la participation du secteur professionnel. Il semble également y avoir un
parallèle étroit entre l’organisation du système formel de soins de santé et des services sociaux et
le développement de l’entraide dans les deux groupes étudiés.
Dyane Adam
Professeure et Principale, Collège universitaire de Glendon
Introduction
Au cours des dernières décennies, la diversité des groupes d’en-
traide (GE) ainsi que le nombre d’entraidants ont connu une ex-
pansion remarquable, à tel point qu’ils ont fini par représenter la
ressource communautaire la plus importante pour faire face aux
nombreux défis et épreuves qui jalonnent une vie humaine. Bien
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que la littérature et les recherches décrivent généralement bien
les mérites particuliers et les caractéristiques générales des GE
(Romeder, 1982), le contexte dans lequel ils évoluent et l’influence
du milieu ambiant sur les groupes n’ont pas encore été suffisamment
étudiés (Levy, 1984; Leventhal, Maton et Madara, 1988).
Des recherches, en nombre limité, ont tenté d’étudier le rap-
port entre les GE et leur environnement externe; c’est-à-dire l’évo-
lution des groupes, leurs caractéristiques, leurs besoins, leurs
fonctions et leur efficacité par rapport aux communautés parti-
culières dont ils émanent (Maton, Leventhal, Madara et Julien,
1989; Maton, 1989). Selon Levy (1984), les GE constituent des
systèmes sociaux miniatures dont les caractéristiques varient en
fonction des systèmes sociaux plus larges dont ils font partie. C’est
pourquoi le contexte socio-géographique d’insertion des GE (c’est-
à-dire urbain, semi-urbain, rural), l’homogénéité culturelle de la
communauté et l’appui accordé au groupe par les systèmes offi-
ciels constituent tous des variables qui affectent la survie du GE,
ses caractéristiques générales et sa croissance.
Par contre, la recherche sur l’entraide a largement passé sous
silence la variable ethno-culturelle comme facteur déterminant.
On dispose de peu d’information quant à la participation des
groupes ethniques aux systèmes d’entraide répertoriés et étudiés
(Gottlieb, 1983) si ce n’est pour constater que certaines minorités
ethniques désavantagées des États-Unis (Noirs, Hispanophones
et Autochtones américains) se distinguent par le recours à d’autres
formes d’entraide communautaire que celles privilégiées par la
population américaine de race blanche (Hamilton, 1980; 1990).
De même, au Canada, il existe peu de tentatives de comparaison
de la répartition des groupes d’entraide entre les trois commu-
nautés fondatrices du pays : la population autochtone (avec statut),
la communauté d’expression française et la population de langue
anglaise. Toutefois, une étude récente réalisée par St-Amand et
Vuong (1994) a démontré des différences entre les populations
anglophone et acadienne dans la nature du réseau d’aide sur
lequel s’appuient les ex-psychiatrisés du Nouveau-Brunswick:
le premier groupe privilégie l’appareil institutionnel tandis que
le groupe minoritaire dépend davantage de son réseau social.
«…la recherche sur
l’entraide a largement
passé sous silence la
variable ethno-
culturelle comme
facteur déterminant.»
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De fait, la rareté des études empiriques sur la dimension socio-
culturelle des réseaux d’aide naturelle se retrouve également dans
le réseau d’aide institutionnelle. Les variables culture et langue
ont généralement été peu intégrées au niveau de la recherche et
du développement des politiques et pratiques en matière de santé
et services sociaux, même dans les provinces les plus bilingues du
Canada (Bibeau et al., 1992; Corin et al., 1990; St-Amand et Vuong,
1994). Plus près de nous, en Ontario, ce n’est que depuis les six
dernières années que la minorité d’expression française est en
droit d’exiger des services sociaux et de santé dans sa langue (Loi
sur les services en français, proclamée en 1989). Si on en juge par
les textes de référence publiés récemment par les ministères res-
ponsables de ces services (Conseil du premier ministre sur la santé,
le bien-être et la justice sociale, 1994a, 1994b, 1994c; ministère
de la Santé, 1993; ministère des Services sociaux et communau-
taires, 1987), force est de reconnaître que cette législation a eu
bien peu d’impact sur le cadre conceptuel de planification et de
livraison des soins de santé et des services sociaux. La variable
langue est largement occultée des recherches et des études qui
inspirent actuellement les politiques ontariennes en matière de
santé et services sociaux, le français étant souvent confiné à la
simple traduction de ce qui est conçu par et pour la population
majoritairement anglophone. Pourtant, les travaux empiriques
d’orientation ethnographique d’une équipe de chercheurs
québécois (Bibeau et al., 1992; Corin et al., 1990) remettent en
question la pertinence du modèle épidémiologique dominant
pour garantir l’adéquation socioculturelle des services dans un
milieu donné. Un tel modèle se caractérise par «le mouvement
du haut vers le bas; les études de besoins des populations et celles
de prévalence des problèmes sont les principaux outils utilisés
pour établir les priorités»; enfin, leur «objectif implicite(…) est
de promouvoir l’uniformité et l’homogénéité plutôt que la
différenciation et les spécificités» (Bibeau et al., 1992:251). Ces
mêmes auteurs déplorent le fait que «peu de travaux se sont
systématiquement intéressés à la manière dont des dynamiques
socio-communautaires orientent ou infléchissent la présence, la
composition ou le fonctionnement des réseaux d’aide informelle
dans des milieux particuliers» (Ibid:68).
«La variable langue
est largement occultée
des recherches et des
études qui inspirent
actuellement les
politiques ontariennes
en matière de santé et
services sociaux, le
français étant souvent
confiné à la simple
traduction de ce qui est
conçu par et pour la
population
majoritairement
anglophone.»
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C’est dans une perspective d’analyse socio-culturelle des réseaux
d’aide naturelle que se situe la présente recherche. Nous exami-
nerons en particulier la croissance et les caractéristiques générales
des GE oeuvrant dans le district de Sudbury-Manitoulin, région
du nord de l’Ontario centrée surtout sur l’exploitation de ri-
chesses naturelles et caractérisée, entre autres, par la dispersion
démographique, le multiculturalisme et le bilinguisme.
Description de la recherche
Les données sur lesquelles se base cette recherche sont tirées d’une
étude plus large des besoins et de la structure des groupes d’en-
traide dans le Nord-est ontarien réalisée en 1989 (Adam et
Hoehne, 1990).
Cette étude avait pour but de fournir des données empiriques
sur la nature et l’organisation du réseau d’entraide dans la région
de Sudbury-Manitoulin en tenant compte particulièrement du
contexte socio-linguistique dans lequel il se situe. En raison de
l’espace limité dont nous disposons, nous restreindrons notre ana-
lyse à trois jeux de variables significatives pour illustrer certaines
différences dans les conditions de vie des groupes : problèmes ou
champ d’intérêt qui leur sont particuliers, environnement in-
terne (caractéristiques internes) et environnement externe (Maton,
1989).
Population cible
Un aperçu général des caractéristiques socio-démographiques de
la région de Sudbury-Manitoulin servira de toile de fond à
notre analyse comparative du secteur de l’entraide dans les
deux principales communautés linguistiques, les Anglophones
et les Francophones.
Le District de Sudbury-Manitoulin s’étend sur environ 50 000
kilomètres carrés dans le Nord-est de l’Ontario; environ le quart
de sa population (200 000 personnes) est dispersé sur un vaste
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territoire. La principale activité économique est générée par l’ex-
ploitation des ressources minières. Étant donné que la municipa-
lité régionale de Sudbury représente plus de 80 % de la population
régionale et fait office de centre d’accès à une gamme impor-
tante de services publics, on la qualifie souvent de métropole du
nord de l’Ontario. À bien des égards, mais principalement à cause
de sa dispersion démographique et de ses particularités bilingues
et multiculturelles, cette région constitue un microcosme du
Canada. Les groupes ethniques, fondateurs de l’ensemble du
Canada, se répartissent ainsi dans la région : 32,6 % de langue
anglaise, 33,8 % de langue française et 3 % de gens avec statut
amérindien; le dernier tiers de la population comprend diverses
communautés d’immigrants (Italiens, Ukrainiens, Allemands, etc.)
qui ont adopté, en grande majorité, l’anglais comme langue
d’usage. Ils forment ainsi avec la population d’expression anglaise
de la région le groupe linguistique dominant dans tous les sec-
teurs des services et de la vie communautaire.
De plus, les deux communautés minoritaires (francophones
et autochtones) sont particulièrement désavantagées aux plans du
revenu, de l’emploi et du niveau d’éducation. Ainsi, par rapport
à leurs homologues anglophones et aux Francophones d’autres
parties de la province, la population francophone du Nord de
l’Ontario se trouve au bas de l’échelle en termes de revenu et
d’éducation (Lavoie et St-Germain, 1991). On y observe égale-
ment un phénomène important d’acculturation (Clément et al,
1993). La grande majorité des Francophones de Sudbury-
Manitoulin (96 %) parle couramment l’anglais, bien qu’environ
les trois quarts utilisent encore le français comme langue de com-
munication au foyer (Hopkins, 1985).
Collecte des données
Un inventaire des groupes d’entraide de la région de Sudbury-
Manitoulin a été réalisé à partir des répertoires existants et des
renseignements fournis par des informateurs clés. Le concept de
groupe d’entraide utilisé dans cette étude a été défini en utilisant
les critères suivants : les membres partagent le même problème
«La grande majorité
des Francophones de
Sudbury-Manitoulin
(96 %) parle couram-
ment l’anglais, bien
qu’environ les trois
quarts utilisent encore
le français comme
langue de communica-
tion au foyer.»
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ou les mêmes préoccupations; les membres dirigent eux-mêmes
leur groupe avec une intervention minimale de personnes pro-
fessionnelles ou qui ne sont pas touchées par la problèmatique; le
groupe n’a pas de but lucratif et la participation est volontaire; et
finalement, il se caractérise par des activités d’échange mutuel.
Le questionnaire
Un questionnaire a servi à recueillir des données sur les aspects
suivants des GE: les caractéristiques organisationnelles, les ques-
tions ou problèmes traités, les types de services, l’interaction avec
d’autres groupes et/ou organismes, les sources de financement,
les principaux défis et besoins relevés. Cet outil a été conçu de
manière à répondre à l’objectif visé au départ et à fournir des
données faciles à coder. Comportant 64 questions, il s’inspire
d’une version similaire utilisée dans une recherche semblable
menée au Manitoba (Hoehne, 1987) et se divise en deux parties,
l’une constituée de questions à choix multiples et l’autre de ques-
tions ouvertes.
À l’origine, le questionnaire a été envoyé à 115 GE; il était
accompagné d’une lettre décrivant l’objectif de la recherche et
indiquant que l’on communiquerait par téléphone avec la per-
sonne ressource pour obtenir verbalement les réponses à certaines
questions, notamment les questions ouvertes. De fait, ce contact
téléphonique a permis non seulement de recueillir de vive voix
des réponses à certaines questions à caractère plus qualitatif, mais
a également entraîné un meilleur taux de réponse.
Analyse des résultats
Des 115 questionnaires envoyés, 74 ont été reçus, soit un taux de
réponse de 64 %. Un formulaire a dû être éliminé car l’orga-
nisme ne répondait pas aux critères de groupe d’entraide men-
tionnés ci-haut.
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En ce qui concerne la langue de communication du groupe,
l’anglais a été utilisé par la plupart des personnes qui ont répondu
au nom du groupe (73 %). Seulement 23 % des groupes fonc-
tionnent en français et un seul utilise occasionnellement la langue
amérindienne, même si deux groupes d’expression anglaise s’adres-
sent spécifiquement à des Autochtones (4 %). Environ une dou-
zaine de groupes anglophones ont déclaré accueillir des membres
francophones qui, de temps en temps, communiquent en fran-
çais entre eux. La plupart des groupes (93 %) sont basés dans la
région de Sudbury; les GE dans les collectivités rurales isolées
représentent 6,5 % des répondants. Même si un certain nombre
de Francophones réside dans des villages autour de Sudbury
(Hanmer, Rayside-Balfour, etc.), nous n’avons pas relevé de diffé-
rence significative entre les groupes anglophones et francophones
au niveau de cette variable.
Des comparaisons entre les groupes, en tenant compte du
facteur langue, ont été effectuées à l’aide de recoupements statis-
tiques et de mesures de chi-carré. Le petit nombre de groupes
autochtones (n=3) restreint l’utilisation de tests statistiques. Les
comparaisons qui suivent ne portent donc que sur les groupes
anglophones et francophones.
Problèmes et champs d’action particuliers
Les GE participant à l’étude devaient identifier parmi un large
éventail de possibilités de réponses les champs d’action et les pro-
blèmes particuliers sur lesquels ils se concentraient. Les réponses
ont été regroupées autour de trois thèmes: problèmes de santé
(ex. maladie chronique, naissance, santé mentale, toxicomanie,
etc.); problèmes sociaux et action sociale (ex. mauvais traitements
infligés aux enfants, victimes de crimes, logement, pauvreté, vio-
lence, alcoolisme, etc.); et croissance personnelle/problèmes
d’éducation (ex: analphabétisme, difficultés d’apprentissage, ap-
titudes à la communication, éveil spirituel, etc.).
Nous avons noté des différences importantes (α=0,001) entre
les groupes francophones et anglophones au niveau de la
problématique privilégiée par les groupes. À une exception près,
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la communauté francophone ne s’est pas dotée de groupes axés sur
la santé. Par contre, dans la communauté d’expression anglaise, la
majorité des groupes (50,9 %) sont axés sur de telles questions.
Les GE francophones se répartissent entre la catégorie des problèmes
sociaux (47 %) et celle de la croissance personnelle/éducation
(53 %). En comparaison, un pourcentage important des groupes
anglophones (41,5 %) se retrouve dans la catégorie des problè-
mes sociaux. Seulement 7 % des groupes anglophones s’intéres-
sent aux questions de croissance personnelle et d’éducation. Une
analyse plus poussée a démontré qu’une proportion importante
des groupes francophones actifs dans cette dernière catégorie ont
en fait comme thème principal l’éveil et la croissance spirituelle.
On peut en déduire que les champs d’intérêt des groupes d’entraide
francophones diffèrent largement des préoccupations des groupes
de langue anglaise.
Nature des services
Le Tableau 1 énumère la liste des différents services offerts par les
GE de chaque catégorie. Ceux-ci offrent plusieurs types de services
à leurs membres, dont le soutien (78 %), l’éducation/informa-
tion (69 %), la consultation/liaison (43 %), l’aiguillage vers d’autres
services (42 %) et la croissance personnelle/adaptation (37 %).
Parmi les services mentionnés moins fréquemment, on retrouve
l’assistance et la thérapie (22 %), les services physiques (17 %) et
les services matériels (15 %). Ces données coïncident avec de
nombreuses observations déjà rapportées dans la littérature sur le
rôle distinct des groupes d’entraide comme ressource complémentaire
aux systèmes officiels de santé et de services sociaux centrés surtout
sur la thérapie et l’assistance.
Il existe des différences importantes dans le type de services
offerts par les groupes anglophones et francophones. En effet,
dans six des quatorze catégories énumérées dans le tableau 1, ces
deux groupes se distinguent dans les domaines suivants : soutien,
éducation, consultation, aiguillage vers d’autres services, crois-
sance personnelle et spirituelle. À l’exception de cette dernière
catégorie, les groupes francophones ont déclaré être moins engagés
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dans les services de soutien et dans les activités d’éducation et
d’information. Ces derniers font également peu de consultation
et d’aiguillage vers d’autres services.
Tableau 1
Services offerts par les GE et proportion
des groupes actifs dans chaque catégorie
Type de service % de GE
Anglais Français Total
n=54 n=17 n-74 α
Appui 87,0 47,2 77,8 0,00
Éducation/information 81,5 41,2 69,4 0,00
Consultation/liaison 51,9 11,8 43,1 0,00
Aiguillage 48,1 17,6 41,7 0,03
Thérapie 18,5 29,0 22,2  n.s.
Croissance personnelle 40,7 11,8  37,5 0,03
Croissance spirituelle 13,0 70,6  29,2 0,00
Protection des droits 25,9 5,9 19,4 n.s.
(action politique)
Assistance physique 16,7 11,8  16,7 n.s.
Assistance matérielle 18,5 11,8 15,3 n.s.
Activités de loisir 33,3 35,3  34,7 n.s.
Vie quotidienne 18,5 3,5 15,3   n.s.
Adaptation personnelle/ 37,5 42,6 23,5  n.s.
sociale
Divers 1,4 0,0  5,9  n.s.
Organisation interne
Nous n’avons pas relevé de différences significatives entre les deux
groupes linguistiques en ce qui touche les mécanismes d’organi-
sation interne, définis par l’âge du groupe, les formes d’organisa-
tion, les critères d’admission des membres, les structures de réunion
et les processus de prise de décision. En bref, les résultats démon-
trent que les communautés d’entraide des districts de Sudbury-
Manitoulin se comparent, au niveau organisationnel, à ce qui se
fait ailleurs en Amérique du Nord (Romeder, 1982).
Reflets
81Vol. 1, no 2, automne 1995
Affiliations et liens externes
Plusieurs GE maintiennent des relations avec le système de soins for-
mels en faisant régulièrement appel à des services professionnels
pour des consultations (44,4 %), de l’aide occasionnelle (40,3 %),
de la thérapie (18,1 %) ou à titre d’observateur (20,8 %). Dans
d’autres cas, ces invités font partie de conseils ou de comités et
agissent comme personnes-ressources. Cette coopération avec le
secteur professionnel correspond à une croyance répandue (69 %)
chez les GE que ceux-ci constituent un complément aux services
professionnels et qu’ils accordent beaucoup d’importance (80,1 %)
au fait d’obtenir l’appui du réseau professionnel.
Par ailleurs, la collaboration entre la communauté d’entraide
et le système officiel d’aide varie considérablement entre les deux
groupes linguistiques. Alors que pour 27,8 % des groupes anglo-
phones, l’initiative de leur création vient de professionnels, c’est
le cas seulement pour 5,9 % du côté francophone (M=3,56, df=1,
α=0,05). Le personnel professionnel semble donc jouer un rôle
marginal dans ce dernier cas et important dans le premier. Du
côté francophone, ces personnes agissent comme observateurs
dans 47 % des cas, par rapport à seulement 13 % dans les groupes
anglophones (M=9,02, df=1, α=0,003). Inversement, 59,3 %
des groupes anglophones font appel au personnel professionnel
pour des conseils, par rapport à seulement 5,9 % du côté franco-
phone (M=14,8, df=1, α=0). Ces liens restreints avec le système
formel de soins se confirment également par le fait que peu de
groupes francophones (11,8 %) peuvent être contactés par le biais
d’organismes officiels, démarche courante (75,9 %) dans les ré-
seaux anglophones (M=22,2, df=1, α=0).
On peut aussi évaluer le type de liens que maintiennent les GE
avec leur environnement externe en examinant l’accès du groupe
aux structures de soutien communautaires telles que des salles de
réunions et des services de téléphone et d’aiguillage. Plus des
trois quarts des GE utilisent des salles de réunion dans la commu-
nauté, c’est-à-dire dans les hôpitaux (17,1 %), les organismes de
service social (17,1 %), les églises (14,3 %), les organismes de
charité (8,6 %), les écoles (7,6 %); 7,6 % ont leurs propres salles.
Reflets
82 Vol. 1, no 2, automne 1995
Environ 25 % doivent compter sur leurs propres ressources pour
répondre à leurs besoins d’espace. Seulement 18,1 % disposent
de leur propre numéro de téléphone; pour les autres (66,7 %), les
membres éventuels ou toute autre personne doivent appeler chez
un particulier faisant partie du groupe en question.
Figure 1
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Il existe cependant un écart important entre les deux groupes
linguistiques au niveau du soutien reçu de la part de l’appareil
institutionnel. Comme l’illustre la figure 1, presque tous les GE
francophones (94,1 %) dépendent de la bonne volonté d’un mem-
bre qui donne son numéro de téléphone personnel que les per-
sonnes intéressées peuvent composer, alors que c’est le cas
seulement pour 59,3 % des groupes anglophones (M=7,17, df=2,
α=0,02). De plus, alors que 31,5 % des groupes anglophones ont
Moyens d’accès au groups
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accès à des salles de réunion dans des organismes de services so-
ciaux et 35,2 % à des locaux dans des hôpitaux, aucun GE franco-
phone ne rapporte l’utilisation de telles ressources institutionnelles
(respectivement M=7,04, df=1, α=0,007 et M=8,17, df=1,
α=0,003). Pour 41,5 % des groupes francophones, les réunions
se tiennent principalement dans les églises (M=4,45, α=0,03) et
pour 29,4 %, chez des particuliers (Figure 2).
Figure 2
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Il existe cependant un écart important entre les deux groupes
linguistiques au niveau du soutien reçu de la part de l’appareil
institutionnel. Comme l’illustre la figure 1, presque tous les GE franco-
phones (94,1 %) dépendent de la bonne volonté d’un membre
qui donne son numéro de téléphone personnel que les personnes
Structure de soutien à la disposition des
groupes d’entraide
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intéressées peuvent composer, alors que c’est le cas seulement
pour 59,3 % des groupes anglophones (M=7,17, df=2, α=0,02).
De plus, alors que 31,5 % des groupes anglophones ont accès à
des salles de réunion dans des organismes de services sociaux et
35,2 % à des locaux dans des hôpitaux, aucun GE francophone ne
rapporte l’utilisation de telles ressources institutionnelles (respec-
tivement M=7,04, df=1, α=0,007 et M=8,17, df=1, α=0,003).
Pour 41,5 % des groupes francophones, les réunions se tiennent
principalement dans les églises (M=4,45, α=0,03) et pour 29,4 %,
chez des particuliers (Figure 2).
Discussion et conclusion
En tenant compte du facteur langue, nous avons observé des
différences notables dans la nature et l’organisation des commu-
nautés d’entraide de Sudbury-Manitoulin. Notre recherche dé-
montre que les groupes existants sont non seulement concentrés
dans la municipalité de Sudbury mais fonctionnent aussi presque
exclusivement en anglais, en dépit du fait que les Francophones
représentent plus du tiers de la population du district de Sudbury.
Nous avons remarqué en particulier que les types de GE varient
considérablement d’un groupe linguistique à l’autre. La plupart
des GE francophones s’occupent de la croissance personnelle et
spirituelle alors que la majorité des groupes anglophones sont
axés sur la santé. De plus, les GE anglophones maintiennent un
lien plus étroit avec le réseau institutionnel, y puisant appuis
matériels (ex. salles de réunion, ligne téléphonique, etc.) et hu-
mains (ex. personne-ressource, consultation, etc.) ainsi qu’y ré-
férant au besoin certains de leurs membres. Une analyse sommaire
du dernier Guide des groupes d’entraide de Sudbury-Manitoulin (1993)
suggère que ces tendances entre les GE francophones et anglo-
phones se maintiennent au moins à deux niveaux: aucun GE axé
sur la croissance spirituelle ne fonctionne en anglais, et sur les 58
GE répertoriés en santé mentale et physique, seulement 6 sont
d’expression française.
«En tenant compte du
facteur langue, nous
avons observé des
différences notables
dans la nature et
l’organisation des
communautés d’en-
traide de Sudbury-
Manitoulin.»
Reflets
85Vol. 1, no 2, automne 1995
Parmi les causes possibles de telles différences, mentionnons la
quasi-absence d’une infrastructure formelle dans l’organisation
des soins de santé en français et le manque d’un réseau de soutien
communautaire. Les organismes de parrainage des GE actuels dans
le secteur de la santé, comme l’Association canadienne pour la
santé mentale, la Société canadienne du cancer et la Société
d’Alzheimer, fonctionnent presque entièrement en anglais. Il est
important de souligner que la plupart des GE qui s’adressent à des
minorités bénéficient de l’aide financière d’organismes nationaux
ou internationaux tels que Alcooliques Anonymes, ou d’organis-
mes sociaux reconnus par les Francophones et les Autochtones.
Par exemple, les GE autochtones (Fourwinds, Native Tenant Asso-
ciation et un groupe axé sur la toxicomanie) sont tous associés au
N’Swakamok Native Friendship Centre de Sudbury. Ce centre
aide la population autochtone à soutenir et à assurer la viabilité
des quelques groupes d’entraide conçus à leur intention. Des résul-
tats similaires ont été rapportés ailleurs pour les minorités noires
et hispaniques des États-Unis. Hamilton (1980) indique que les
sections noires et hispaniques de Parents Anonymes, contrairement
aux sections anglophones (qui ont été mises sur pied avec l’aide
de professionnels ou de parents volontaires), ont débuté grâce à
l’aide d’une organisation nationale ou d’un programme universi-
taire d’action sociale. Ces données confirment d’autres études
dans ce domaine qui démontrent que les GE augmentent en nom-
bre et en efficacité lorsqu’ils sont appuyés et soutenus par une
infrastructure quelconque (Maton et al, 1989), particulièrement
les centres d’information sur l’entraide.
Dans le secteur de la santé, aucun organisme ou agence ne
s’adressait uniquement aux besoins de la communauté franco-
ontarienne de Sudbury-Manitoulin. Une des conséquences im-
portantes de la Loi ontarienne sur les services en français (1986)
a été la création depuis les dernières années d’une demi dizaine
de centres de santé communautaire francophones en province,
dont un qui a tout récemment ouvert ses portes dans le district
de Sudbury-Manitoulin. Il sera intéressant, dans des études
subséquentes, de noter l’impact de ce nouvel établissement de
santé francophone sur l’évolution du secteur de l’entraide dans la
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communauté francophone et de savoir plus particulièrement si
les GE centrés sur la santé connaîtront une expansion parallèle. En
se basant sur les expériences et études mentionnées précédem-
ment, il y a lieu de s’attendre à un essor des GE au service de la
communauté minoritaire de langue française dans ce secteur. Une
telle démonstration devient particulièrement importante dans le
contexte actuel où les services sociaux et de santé sont soumis à
d’énormes compressions budgétaires; tous savent déjà que la
communautarisation et le souci d’efficience des services seront
au centre des réformes gouvernementales du gouvernement
Harris.
Le fait que la plupart des GE francophones soient centrés sur
la croissance spirituelle et qu’ils se réunissent dans les locaux des
églises suggère que la paroisse joue encore un rôle clé en matière
d’appui et de réseautage dans la communauté francophone. À
cet égard, la minorité francophone ressemble à d’autres minori-
tés d’Amérique du Nord. Ainsi, au sein des communautés noires
et hispaniques des États-Unis, on fait souvent référence à l’église
comme la source la plus commune d’aide extra-familiale en ma-
tière d’appui et de conseils au plan émotif (Gottlieb, 1983). Il est
également intéressant d’établir un parallèle entre les résultats de
notre recherche et des observations faites par St-Amand et Vuong
(1994) dans un autre contexte minoritaire canadien. Leur étude
démontre des différences entre les ex-psychiatrisés anglophones
et francophones au niveau du réseau d’aide privilégié par chaque
groupe, le réseau institutionnel étant plus important que le ré-
seau social chez les Anglophones et inversement, pour les
Acadiennes et Acadiens. Un fait fort intéressant à signaler dans
cette étude est qu’ils ont observé que des considérations d’ordre
spirituel — ce qu’ils ont appelé la dimension sacrée de l’aide — se
retrouvent surtout chez les Acadiennes et Acadiens lorsqu’ils com-
mentent les pratiques professionnelles des soins.
On s’entend généralement pour reconnaître que les cultures
anglophone et francophone se sont construites autour d’une
idéologie bien différente, l’une surtout de tradition protestante
et l’autre de tradition catholique. Alors que la première favorisait
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l’individualisme et la prise en charge de responsabilité person-
nelle, la seconde privilégiait l’autorité et la conscience du collectif.
On pourrait émettre l’hypothèse qu’une des valeurs structu-
rantes et différenciantes du tissu socio-communautaire de la mi-
norité franco-ontarienne de Sudbury-Manitoulin, et peut-être
d’ailleurs en province et au pays, réside dans cette dimension
religieuse. D’ailleurs, la survie et le développement de la com-
munauté franco-ontarienne ont été, au fil de son histoire, inti-
mement liés à l’Église; les écoles françaises et les quelques
établissements de santé francophones étaient largement sous le con-
trôle des communautés religieuses (Carrière, 1994; Welch, 1995).
Dans le secteur de la santé et des services sociaux, Carrière (1994)
rapporte que la majorité de ces services sont offerts à la commu-
nauté franco-ontarienne par l’entremise d’agences et d’organismes
unilingues anglophones. Se peut-il, comme le suggèrent St-
Amand et Vuong (1994) par rapport à la minorité acadienne,
qu’à défaut de ressources institutionnelles et communautaires
adaptées à leurs réalités et à leurs spécificités, un groupe minori-
taire «se voit contraint d’inventer ses réseaux, de créer des alter-
natives qui soient davantage à sa portée» (p.194)? Une chose est
certaine, c’est que toute planification des services véritablement
adaptée à la minorité franco-ontarienne devra tenir compte des
valeurs-pivots et de la dynamique sociale particulières aux com-
munautés locales. Sur ce sujet, l’Ontario français a un urgent
besoin d’études tant épidémiologiques que sociologiques et
anthropologiques pour documenter ses réalités et spécificités lo-
cales et régionales et inspirer adéquatement la planification et
l’adaptation socio-culturelle des services sociaux et de santé dans
l’ensemble de la province.
Nous remercions sincèrement toutes les personnes qui nous ont per-
mis, chacune à sa façon, de mener cette recherche à bonne fin. Nous
tenons à souligner la contribution des membres de groupes d’entraide qui
ont bien voulu remplir le questionnaire et participer aux entrevues. Nous
exprimons aussi notre reconnaissance aux membres d’Entraide-Nord/
Self-Help North/Weedookaazowin Geewedin pour leurs judicieuses
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suggestions, leurs conseils et, le plus important de tout, leur appui moral.
Nous adressons des remerciements particuliers à Karen Annis, Beverly
Blake, Diane Boucher, Richard Carrière et Kate Tilliczek. Lisa
LaFramboise a effectué un travail remarquable au niveau de l’analyse
informatisée et de la préparation de ce document. L’auteure souhaite
remercier M. John Lewko et Mme Cynthia Whissel pour leurs précieux
conseils sur la conception et l’analyse statistique du travail de recherche.
Enfin, nous avons apprécié le soutien financier que nous ont accordé le
ministère du Développement du Nord et le Fonds de recherche de l’Uni-
versité Laurentienne.
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